	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 1ER AVRIL 2021



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 1er février 2021.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
M. BUCHHEIT Pascal comme secrétaire de séance.

1 - Nomination des délégués communaux pour le PLUI

Exposé des motifs 
Cinq repères sont à rappeler :
· La compétence "Plan Local d'Urbanisme (PLU) et document d'urbanisme en tenant lieu", a été transférée de plein droit à la communauté de communes Bouzonvillois 3 Frontières au 1ier janvier 2017. 

· La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) est venue renforcer les dispositions réglementaires garantissant une bonne collaboration entre l'intercommunalité et les communes membres lors de l'élaboration du PLUi. Conformément aux dispositions de l'article L.153-8 du Code de l'Urbanisme, il revient désormais au Conseil communautaire de définir les modalités de collaboration entre l'intercommunalité et les communes, après avoir réuni la conférence intercommunale des maires.

· La phase de concertation sur la définition des modalités de collaboration avec les communes a été engagée à partir du 29 septembre 2020 lors de la conférence intercommunale des maires réunie à Waldweistroff. Puis, des ateliers de travail ont été organisés à deux reprises au mois d’octobre/novembre (les 19 ; 20 et 26 octobre) et au mois de décembre (les 2 et 15 décembre). L’ensemble des communes y a été convié. Au total, 30 communes ont participé à ces séances de travail. 

· Cette démarche d’information et de concertation a abouti à une présentation des modalités de collaboration à la conférence intercommunale des maires du 12 janvier 2021 à Bouzonville.

· Les modalités de collaboration entre les communes et la communauté de communes Bouzonvillois pendant l’élaboration du PLUI ont été arrêtées lors du conseil communautaire du 28 janvier 2021. 

Une charte de gouvernance du PLUI a été adoptée. C’est elle qui fixe les principes de fonctionnement qui vont prévaloir pendant l’élaboration du PLUI. Trois points sont à rappeler dans ces mesures collaboration :

· Des représentants PLUI par commune à deux niveaux territoriaux 

Ces mesures de collaboration s’organisent principalement autour de la nomination de délégués à deux échelons territoriaux, la commune et huit territoires :

· La nomination de délégués PLUI par commune 
La collaboration menée avec l’ensemble des communes de la communauté de communes pour l’élaboration du PLUI est principalement fondée sur la nomination par les conseils municipaux de deux délégués PLUI. Le premier représentant communal participera à la démarche du PLUI de la prescription à l’approbation du PLUI.  Quant au second, il pourra changer en fonction des problématiques abordées dans le cadre du PLUI. 

· La nomination de huit représentants de toutes les communes du territoire au sein du comité de pilotage du PLUI 

Ces délégués communaux seront répartis dans un découpage territorial (cf. carte ci-dessous). Chacun des territoires devra désigner un référent territorial qui siègera au sein du comité de pilotage du PLUI.
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Par ailleurs, les deux centres bourgs de Sierck les Bains et de Bouzonville bénéficieront de deux délégués particuliers au comité de pilotage du Plui. 

· Un comité de pilotage, l’espace d’échanges entre les communes et la communauté de communes 

L’établissement du PLUI reposera sur le comité de pilotage qui sera chargé à la fois d’animer et de suivre son élaboration et d’assurer les relations entre les instances communautaires (conférence intercommunale des maires, conseil communautaire) et les instances communales (conseil municipal) C’est également le comité de pilotage qui organisera le pilotage technique du PLUI qui donnera lieu à des groupes de travail. 

	Le comité de pilotage 
	Les groupes de travail 

	Missions : 

- Définit la méthode de travail à adopter pour conduire l’élaboration du PLUI

- Valide les grandes orientations retenues et les différentes étapes d’avancée de la procédure

-Veille à l’articulation entre le PLUI et les politiques publiques communautaire en cours (agricole, économie, petite ville de demain, environnement, mobilité, touristique…)

- Assure la bonne information des communes sur la procédure en cours 

-Propose les supports d’information et de concertation destinés à l’information des communes et des habitants.

- Assure la concertation avec la population

- Propose un arbitrage, en amont des décisions institutionnelles, d’éventuels conflits.

- Participe aux réunions publiques

-Reçoit les représentants des territoires voisins (nationaux, sarrois et luxembourgeois)

- Reçoit les Personnes Publiques Associées et les services de l’Etat en tant que de besoin (au moins aux 3 étapes : PADD, arrêt, approbation).

Composition :

- 3 représentants du bureau communautaire 

- 8 représentants des conseils municipaux 

- 2 représentants des deux bourgs-centres 

-les techniciens de la communauté de communes et les représentants du maitre d’œuvre retenu pour élaborer le PLUI.

-les techniciens des personnes publiques associées en fonction des points abordés.

 
	Missions :

- réalise le diagnostic territorial 

- Propose les scénarii et les stratégies de développement

- Etablit le projet de PADD

- Définit les règlement graphique (délimitation des zones en particulier les zones urbaines et à urbaniser) et écrit ; 

- Propose les propositions d’Orientations d’Aménagement et de Programmation 

Organisation :

Ces groupes de travail sont proposés par le comité de pilotage. Ils peuvent être thématiques ou territorialisés. 

Composition :

-les représentants des communes 

-les représentants des personnes publiques en tant que de besoin

- les représentants des territoires voisins  

-les techniciens de la communauté de communes, des territoires voisins et les représentants du maitre d’œuvre retenu pour élaborer le PLUI.


· Trois temps de dialogue avec les communes 

Pour assurer des temps d’échanges avec l’ensemble des conseillers municipaux, il est prévu d’organiser trois tournées du territoire qui auront pour cadre les huit territoires définis dans la charte de gouvernance :

- à la fin du diagnostic de territoire, 

- en amont des débats communaux et intercommunaux sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 

- et avant l’arrêt du Projet de PLUI. 

Après en avoir délibéré :

Le conseil municipal :

Décide :

De nommer comme délégué PLUI :

· Mme KOP Joëlle comme déléguée permanente assurant pendant toute la durée du PLUI la représentation de la commune au sein des instances du PLUI.

· M. THEOBALD Bernard comme second délégué communal qui pourra en fonction des problématiques abordées proposer à d’autres conseillers municipaux de siéger notamment dans les groupes de travail du PLUI.

De nommer comme déléguée au comité de pilotage du PLUI au titre des centres bourgs, Mme KOP Joëlle.

2 - Modalités de réalisation des heures supplémentaires et complémentaires – précisions des emplois
Madame la Maire rappelle à l’assemblée la délibération en date du 1er février 2021 par laquelle le conseil municipal a décidé d’instaurer et d’appliquer les heures supplémentaires et complémentaires à tous les agents de la collectivité.

Toutefois, il s’avère nécessaire de préciser les emplois concernés par les heures complémentaires et supplémentaires, à savoir :

Agent administratif

Adjoint administratif

Adjoint administratif ppal 2ème classe

Adjoint administratif ppal 1ère classe

Adjoint d’animation

Adjoint d’animation ppal 1ère classe

Animateur

Animateur ppal 2ème classe

Animateur ppal 1ère classe

Adjoint technique

Adjoint technique ppal 2ème classe

Adjoint technique ppal 1ère classe

ATSEM ppal 1ère classe

ATSEM ppal 2ème  classe

Brigadier

Brigadier-chef ppal

Assistant d’enseignement artistique

Assistant d’enseignement artistique ppal 2ème classe

Assistant d’enseignement artistique ppal 1ère classe

Enseignant de musique

Agent polyvalent

Agent d’entretien

Agent d’entretien espaces verts

Responsable camping

Chargé de communication.


Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

DECIDE

- d’instaurer les heures complémentaires et supplémentaires aux emplois désignés ci-dessus.

3 – Adoption du compte administratif de l’exercice 2020, budget GENERAL
Madame la Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget Général de l’exercice 2020.

Madame la Maire ayant quitté la salle des séances et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de M. François MONNAUX, Adjoint au Maire et doyen d’âge, conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 2 Abstentions et 15 Pour, adopte le compte administratif de l’exercice 2020, lequel se décompose comme suit : 

	
	Dépenses
	Recettes
	Résultats

	Fonctionnement
	1 723 326.58
	1 848 063.47
	124 736.89

	Investissement
	473 785.11
	1 531 656.17
	1 057 871.06

	Reports 2019 - Fonctionnement
	
	243 604.09
	

	Reports 2019 - Investissement
	
	79 251.44
	

	TOTAL
	2 197 111.69
	3 702 575.17
	

	Reste à réaliser investissements
	532 290.89
	326 500.00
	

	Résultats cumulés  
	2 729 402.58
	4 029 075.17
	1 299 672.59


4 – Adoption du compte administratif de l’exercice 2020, budget EAU
Madame la Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget EAU de l’exercice 2020.

Madame la Maire ayant quitté la salle des séances et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de M. François MONNAUX, Adjoint au Maire et doyen d’âge, conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le compte administratif de l’exercice 2020, lequel se décompose comme suit : 

	
	Dépenses
	Recettes
	Résultats

	Fonctionnement
	114 153.60 €
	96 747.13 €
	-17 406.47 €

	Investissement
	10 702.84 €
	  21 406.85 €
	10 704.01 €

	Reports 2019 - Fonctionnement
	
	20 793.87 €
	

	Reports 2019 - Investissement
	
	46 280.64 €
	

	TOTAL
	124 856.44 €
	185 228.49 €
	

	Reste à réaliser investissements
	0.00 €
	0.00 €
	

	Résultats cumulés  
	124 856.44 €
	185 228.49 €
	60 372.05 €


5 – Adoption du compte administratif de l’exercice 2020, budget ASSAINISSEMENT
Madame la Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget ASSAINISSEMENT de l’exercice 2020.

Madame la Maire ayant quitté la salle des séances et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de M. François MONNAUX, Adjoint au Maire et doyen d’âge, conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 2 Abstentions et 15 Pour, adopte le compte administratif de l’exercice 2020, lequel se décompose comme suit : 

	
	Dépenses
	Recettes
	Résultats

	Fonctionnement
	109 452.61 €
	106 024.65 €
	-3 427.96 €

	Investissement
	17 123.26 €
	42 375.20 €
	25 251.94 €

	Reports 2019 - Fonctionnement
	
	0
	

	Reports 2019 - Investissement
	-36 658.55 €
	
	

	TOTAL
	163 234.42 €
	148 399.85 €
	

	Reste à réaliser investissements
	0
	0
	

	Résultats cumulés  
	163 234.42 €
	148 399.85 €
	-14 834.57€


6 – Adoption du compte administratif de l’exercice 2020, budget CAMPING
Madame la Maire expose au Conseil Municipal les conditions d’exécution du budget CAMPING de l’exercice 2020.

Madame la Maire ayant quitté la salle des séances et le Conseil Municipal siégeant sous la présidence de M. François MONNAUX, Adjoint au Maire et doyen d’âge, conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 3 Abstentions et 14 Pour, adopte le compte administratif de l’exercice 2020, lequel se décompose comme suit : 

	
	Dépenses
	Recettes
	Résultats


	Fonctionnement
	50 814.77 €
	30 400.54 €
	-20 414.23 €

	Investissement
	24 521.02 €
	23 941.03 €
	  -579.99 €

	Reports 2019 - Fonctionnement
	
	18 157.12 €
	

	Reports 2019 - Investissement
	5 356.03 €
	
	

	TOTAL
	80 691.82 €
	72 498.69 €
	

	Reste à réaliser investissements
	0
	0
	

	Résultats cumulés  
	80 691.82 €
	72 498.69 €
	-8 193.13 €


7 - Adoption des comptes de gestion 2020 des budgets principal et annexes

Adoption du compte de gestion de l’exercice 2020, budget GENERAL :

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2020, a été réalisée par Madame CHALI Mireille, Receveur à Thionville et que, le compte de gestion établi par ce dernier, après vérification par les services administratifs est conforme au compte administratif du budget GENERAL de la commune. 

Considérant l’identité de la valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du Receveur pour le budget GENERAL de la commune, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le compte de gestion Budget GENERAL du Receveur pour l’exercice 2020, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

Adoption du compte de gestion de l’exercice 2020, budget EAU :

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2020, a été réalisée par Madame CHALI Mireille, Receveur à Thionville et que, le compte de gestion établi par ce dernier, après vérification par les services administratifs est conforme au compte administratif du budget EAU de la commune. 

Considérant l’identité de la valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du Receveur pour le budget EAU de la commune, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le compte de gestion Budget EAU du Receveur pour l’exercice 2020, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

Adoption du compte de gestion de l’exercice 2020, budget ASSAINISSEMENT :

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2020, a été réalisée par Madame CHALI Mireille, Receveur à Thionville et que, le compte de gestion établi par ce dernier, après vérification par les services administratifs est conforme au compte administratif du budget ASSAINISSEMENT de la commune. 

Considérant l’identité de la valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du Receveur pour le budget ASSAINISSEMENT de la commune, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le compte de gestion Budget ASSAINISSEMENT du Receveur pour l’exercice 2020, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 

Adoption du compte de gestion de l’exercice 2020, budget CAMPING :

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2020, a été réalisée par Madame CHALI Mireille, Receveur à Thionville et que, le compte de gestion établi par ce dernier, après vérification par les services administratifs est conforme au compte administratif du budget CAMPING de la commune. 

Considérant l’identité de la valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de gestion du Receveur pour le budget CAMPING de la commune, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le compte de gestion Budget CAMPING du Receveur pour l’exercice 2020, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice. 
8 - Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020 du Budget Général
Après détermination du résultat d’exploitation, l’assemblée communale est appelée à se prononcer sur son affectation en section d’investissement où il compense le besoin de financement constaté.

Le Compte Administratif 2020 fait apparaître un excédent de fonctionnement de 368 340.98€. (solde positif de l’exercice 2020 de 124 736.89 € auquel s’ajoute l’excédent de fonctionnement reporté de 2019 de 243 604.09 €)

La Section d’Investissement fait apparaître un excédent de 931 331.61 €. (solde positif de l’exercice 2020 de 1 057 871.06 € auquel s’ajoute l’excédent d’investissement reporté de 2019 de 79 251.44 € soit un solde cumulé positif de 1 137 122.50 € et auquel on déduit les Restes à Réaliser en dépenses et en recettes de 205 790.89 € ce qui nous amène un solde cumulé positif de 931 331.61 €)

Il est proposé à l’Assemblée Communale de procéder à l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020 pour le Budget Général :

· résultat de fonctionnement cumulé : 368 340.98 €,

- 
conservé en section de fonctionnement (compte 002) : 368 340.98 €.

L’Assemblée Communale voudra bien se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2020.

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire

Haut du formulaire


Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

· d’accepter l’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2020 pour le Budget Général tel que présenté ci-dessus.

9 - Affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020 du Budget Eau
Après détermination du résultat d’exploitation, l’assemblée communale est appelée à se prononcer sur son affectation en section d’investissement où il compense le besoin de financement constaté.

Le Compte Administratif 2020 fait apparaître un excédent de fonctionnement de 3 387.40 €. (solde négatif de l’exercice 2020 de 17 406.47 € auquel s’ajoute l’excédent de fonctionnement reporté de 2019 de 20 793.87 €).

La Section d’Investissement fait apparaître un excédent de 56 984.65 €. (solde positif de l’exercice 2020 de 10 704.01 € auquel s’ajoute l’excédent d’investissement reporté de 2019 de 46 280.64 €).

Il est proposé à l’Assemblée Communale de procéder à l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2020 pour le Budget Eau :

· résultat de fonctionnement cumulé : 3 387.40 €,

- 
conservé en section de fonctionnement (compte 002) : 3 387.40 €.

L’Assemblée Communale voudra bien se prononcer sur cette proposition d’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2020.
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Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide

· d’accepter l’affectation du résultat constaté à la clôture de l’exercice 2020 pour le Budget Eau tel que présenté ci-dessus.

10 - Défense extérieure contre l’incendie (D.E.C.I.) – Contrôle des poteaux et bouches d’incendie

· Adhésion à la convention constitutive de groupement de commandes 

· Lancement d’une (des) consultation(s) correspondante(s)

Madame la Maire rappelle à l’assemblée que suite à la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 (article 77) et le décret n°2015-235 du 27 février 2015, le SDIS a dû mettre en place un règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie. 

Jusqu’à présent, le contrôle de ces poteaux d’incendie était réalisé par les pompiers du SDIS. Mais compte tenu de la règlementation susvisée qu’il faut désormais mettre en application, les communes (ou leurs intercommunalités si la compétence leur a été transférée) sont dans l’obligation de reprendre ce contrôle, qui, au travers du nouveau règlement du SDIS, a été allégé pour être porté à une périodicité de 3 ans au lieu de 1 an actuellement. 

Madame la Maire ajoute qu’en complément, et afin que cette charge ne grève pas leurs finances et n’entraîne pas de nouvelles contraintes techniques, deux mesures sont proposées aux collectivités concernées (communes et intercommunalités) :

· d’une part, une baisse des cotisations du SDIS équivalente au plus au coût du contrôle annuel des poteaux (mise en place en 2019) ;

· d’autre part, la mise en place d’un groupement de commandes en vue de conclure des accords-cadres par lots, sur les 5 territoires de Moselle, afin d’optimiser et de réduire le coût de ces contrôles. 

En effet, la mise en place d’un premier groupement de commandes a eu lieu en 2018, à travers un accord-cadre à bons de commande d’une durée de 3 ans, pour chaque territoire, soit jusqu’au 01/08/2021. En sachant que les derniers bons de commandes s’exécuteront jusqu’au 31/12/2021. La démarche s’étant avérée concluante, ce nouveau groupement vise à renouveler ce dispositif pour les années à venir, à compter du 01/01/2022 et couvrant les années 2022, 2023 et 2024.

Madame la Maire précise que le nouveau groupement de commandes, qui sera mis en place pour le 01/01/2022, n’engendrera aucun frais pour les membres. En effet, le Département de la Moselle, tant au titre de la solidarité territoriale, qu’en qualité de propriétaire de poteaux d’incendie, prendra en charge à la fois les études, la constitution du cahier des charges pour les consultations des entreprises, les mesures de publicité qui y sont liées, ainsi que le suivi de la bonne exécution du marché par Moselle Agence Technique, en qualité d’assistant à maîtrise d’ouvrage.

Madame la Maire informe l’assemblée que le Département de la Moselle (coordonnateur) a mandaté son assistant Moselle Agence Technique pour créer un groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants.

Madame la Maire précise que la Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur (Département de la Moselle) et que le début des prestations sera fixé après la clôture du contrat actuel. 

Madame la Maire, à la fin de son exposé, sollicite les conseillers municipaux sur ce dossier.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1414-3-II ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-jointe en annexe ;

L’exposé de Madame la Maire entendu,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· AUTORISE l’adhésion de la commune de Sierck les Bains au groupement de commandes coordonné par le Département de la Moselle, pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie ;

· APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie (jointe en annexe) ;

· AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants : poteaux et bouches d'incendie ;

· AUTORISE le lancement de la (des) consultation(s) et la passation des contrats correspondants, ainsi que la signature de toutes pièces nécessaires à l’exécution de ces contrats ;

· AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les accords-cadres, les marchés, les annexes éventuelles, ainsi que toutes pièces s’y rapportant ; issus du groupement de commandes pour le contrôle du parc d'hydrants et pour le compte des membres du groupement ; et ce, sans distinction de procédures ou de montants. 

· PRECISE que les dépenses inhérentes au contrôle du parc d'hydrants seront inscrites aux budgets correspondants.

11 - Vente consorts HILLARD au Conseil de Fabrique de l’Eglise de Sierck les Bains 

Dans le cadre de la vente par les consorts HILLARD de la parcelle cadastrée section 04 n° 210 d’une contenance de 45.60 ares sise sur la commune de Sierck les Bains au lieudit « rue du Moulin », en faveur du Conseil de Fabrique de l’Eglise de Sierck les Bains qui souhaite devenir propriétaire de cette parcelle au motif d’y créer un chemin pédestre allant de la chapelle de Marienfloss à la rue du Moulin.

Madame la Maire sollicite l’avis du Conseil Municipal dans ce cadre et demande à ce qu’il n’y ait aucune objection à ce projet de vente qui interviendra moyennant l’euro symbolique.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :
· d’accepter l’acquisition de la parcelle section 04 n° 210 sise sur la commune de Sierck les Bains, au lieudit « Marienfloss », en faveur Conseil de Fabrique de l’Eglise de Sierck les Bains moyennant l’euro symbolique.

La présente délibération annule et remplace la délibération n° 7 en date du 1er février 2021.
12 – Convention portant sur les conditions de recouvrement des produits locaux
Dans le cadre des évolutions réglementaires importantes en matière de procédures applicables et de seuil en ce qui concerne le recouvrement des produits locaux, et dans un souci de partenariat bénéfique entre ordonnateur et comptable, une convention est proposée.

La convention propose de préciser les domaines dans lesquels les deux partenaires que sont l’ordonnateur et le comptable peuvent développer leur coordination pour parvenir à une amélioration des niveaux de recouvrement des produits mis en recouvrement par la Collectivité Locale auprès du comptable public.

Elle s’appuie sur la « charte nationale des bonnes pratiques de gestion des recettes des collectivités territoriales et de leurs établissement publics » signée par la DGFIP et les associations nationales représentatives des élus locaux, dont des axes constituent des voies opérationnelles pour améliorer le recouvrement et la qualité du service rendu aux usagers.


Elle vise également à la mise en œuvre de la sélectivité de l’action en recouvrement des créances locales.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’accepter la convention de partenariat décrite ci-dessus ;

- d’autoriser madame la Maire à signer ladite convention.

13 – Vote du taux des taxes directes locales 2021

Dans le cadre de la refonte de la fiscalité locale, la commune ne percevra plus la taxe d'habitation à partir de 2021, hormis celle des résidences secondaires. Elle ne percevra plus que le produit de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) et la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB). Le taux de TFPB du département qui est de 14,26 % sera ajouté à celui de la commune. Un coefficient multiplicateur permettra à la commune de percevoir à minima la taxe perçue en 2020. 
Après avoir pris connaissance de l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2021 élaboré par la Direction générale des finances publiques.

Sur proposition de Madame la Maire de ne pas faire évoluer les taux pour 2021. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, 

· Taxe foncière (bâti) : 16.40 % (part communale inchangée par rapport à 2020 auquel s’ajoute 14.26 % (part départementale) soit un taux total de 30.66 %
· Taxe foncière (non bâti) : 55.26 %
14 - Redevance pour le nettoyage de dépôts sauvages d’ordures - rajout

Madame la Maire rappelle la délibération en date du 1er février 2021.

Madame la Maire propose de rajouter à ladite délibération ce qui suit :

A- En cas de non-respect des dispositions du présent règlement, les frais d’enlèvement et de nettoyage sont à la charge des contrevenants comme suit :

a - La facturation est de 25 €uros pour :
- utilisation des sacs transparents à d’autres fins que les emballages recyclables,
- présentation des sacs ou de conteneurs avant 19h00, la veille du ramassage,
- conteneur laissé à demeure sur la voie publique,
- dépôt de déchets au pied des conteneurs d’apports volontaires.

b- En cas de récidive aux cas précités, la facturation alors appliquée s’élève à 50 €uros

c- La facturation est de 500 €uros pour :
- dépôt sauvage d’encombrants sans prise de rendez-vous,
- dépôt sauvage de déchets.

B- Dans le cas d’un dépôt sauvage entraînant des charges de nettoiement supérieures à 100 €uros, les frais d’enlèvement et de nettoyage sont à la charge des contrevenants comme suit :

a- La facturation s’élève au montant des dommages majoré de 20%.

b- En cas de récidive, le tarif appliqué est de 200 €uros. Si un dépôt sauvage entraîne des charges de nettoyage supérieures à 200 €uros, la facturation s’élève au montant des dommages majoré de 20%.

Dans tous les cas, le montant d’une amende forfaitaire minorée et majorée des cas cités n’est ici donné qu’à titre indicatif. Il est susceptible de changement.
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’arrêter les montants comme détaillés ci-dessus.

15 - Convention d’entretien et de maintenance des réseaux d’assainissement
Madame la Maire présente à l’assemblée la convention passée entre la Commune et la société Veolia pour l’entretien et la maintenance des réseaux de collecte du système d’assainissement collectif et des installations d’assainissement autonome du camping de la Commune.

La présente convention comprend un découpage des prix des prestations concernant les ouvrages et les réseaux communaux, d’une part, forfaitairement et d’autre part, suivant un bordereau des prix.

La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2022.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

· d’accepter la convention ;

· d’autoriser Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

16 – Terrain de camping municipal – Tarifs à compter de la saison 2021

Après avoir entendu le rapport de Madame BRANCO DE VERA Simone, adjointe, en charge du camping, le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe comme suit les tarifs toutes taxes comprises à appliquer au terrain de camping municipal à compter de la saison 2021 :
Journée ou nuitée (TTC)
	
	Basse Saison

Mai/juin/sept./oct.
	Haute saison
Juillet/août 

	Adulte
	5,00 €

	Enfant de 4 à 15 ans (1)
	2,50 €

	Véhicule/Caravane/Camping-car
	2,50 €
	3,00 €

	Tente (2)
	1,50 €
	2,00 €

	Electricité
	4,00 €

	Véhicule supplémentaire
	2,00 €

	Garage mort
	8,00 €


(1) Gratuit au-dessous de 4 ans
(2) Vélo / randonneur sans véhicule
Forfait avec électricité
	
	Basse Saison

Mai/juin/sept./oct.
	Haute saison

Juillet/août 
	Personne supplémentaire

	
	1 pers.
	2 pers.
	1 pers.
	2 pers.
	Enfant
	Adulte

	7 jours
	63,00 €
	94,50 €
	66,00 €
	98,00 €
	15,50 €
	31,50 €

	14 jours
	123,00 €
	185,00 €
	130,00 €
	191,00 €
	30,50 €
	61,50 €

	21 jours
	180,50 €
	270,00 €
	190,00 €
	270,00 €
	45,00 €
	90,00 €

	1 mois
	235,00 €
	353,00 €
	246,00 €
	364,50 €
	59,00 €
	118,00 €


Abonnement saisonnier (mi-avril à mi-octobre)
Tarif pour 1 personne avec électricité :

   850,00 €
Tarif pour 2 personnes avec électricité :

1 080,00 €
Supplément emplacement bords de Moselle : 
  
   160,00 €


Tarifs vidange camping-car
	Vidange seule

	Vidange + eau

	Vidange + eau + électricité


	2,00 €
	3,00 €
	4,00 €


· Tarif visiteurs : 
2,50 € adulte

1,50 € enfant

1 € WC
· Les droits de séjour dans l’enceinte du camping sont fixés toute taxes comprises
17 - Vote du budget primitif de l’année 2021 - Général 


Madame la Maire présente à l’assemblée le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2021, qui tient compte des résultats figurant au Compte Administratif 2020. Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes et, est arrêté aux sommes ci-après :
- Section de Fonctionnement :
2 208 150.91 €
- Section d’Investissement :
3 793 733.41 €
- Total du Budget :
6 001 884.32 €

Madame la Maire donne ensuite des précisions et explications sur les sections de fonctionnement et d’investissement.

Le Conseil Municipal, après discussions et délibération, ADOPTE, à l’unanimité, le Budget Primitif 2021 présenté par Madame la Maire et arrêté aux sommes susvisées.

18 - Vote du budget primitif de l’année 2021 - Eau 


Madame la Maire présente à l’assemblée le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2021, qui tient compte des résultats figurant au Compte Administratif 2020. Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes et, est arrêté aux sommes ci-après :
- Section de Fonctionnement :
102 762.40 €
- Section d’Investissement :
870 966.00 €
- Total du Budget :
973 728.40 €

Madame la Maire donne ensuite des précisions et explications sur les sections de fonctionnement et d’investissement.

Le Conseil Municipal, après discussions et délibération, ADOPTE, à l’unanimité, le Budget Primitif 2021 présenté par Madame la Maire et arrêté aux sommes susvisées.

19 - Vote du budget primitif de l’année 2021 - Assainissement
Madame la Maire présente à l’assemblée le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2021, qui tient compte des résultats figurant au Compte Administratif 2020. Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes et, est arrêté aux sommes ci-après :
- Section de Fonctionnement :
120 358.72 €
- Section d’Investissement :
254 042.61 €
- Total du Budget :
374 401.33 €

Madame la Maire donne ensuite des précisions et explications sur les sections de fonctionnement et d’investissement.

Le Conseil Municipal, après discussions et délibération, ADOPTE, à l’unanimité, le Budget Primitif 2021 présenté par Madame la Maire et arrêté aux sommes susvisées.

20 - Vote du budget primitif de l’année 2021 - Camping
Madame la Maire présente à l’assemblée le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2021, qui tient compte des résultats figurant au Compte Administratif 2020. Ce budget s’équilibre en dépenses et en recettes et, est arrêté aux sommes ci-après :
- Section de Fonctionnement :
61 658.13 €
- Section d’Investissement :
31 276.02 €
- Total du Budget :
92 934.15 €

Madame la Maire donne ensuite des précisions et explications sur les sections de fonctionnement et d’investissement.

Le Conseil Municipal, après discussions et délibération, ADOPTE, à 4 Abstentions et 14 Pour, le Budget Primitif 2021 présenté par Madame la Maire et arrêté aux sommes susvisées.

21 - Convention relative à l’opération d’enfouissement des réseaux d’Orange – Rue de la Tour de l’Horloge
Madame la Maire présente à l’assemblée la convention entre la Commune de Sierck les Bains et Orange afin que les deux parties décident de coordonner leurs efforts pour l’amélioration de l’environnement par l’effacement d’équipements de communications électroniques aériens existants.

La présente convention a pour objet de fixer les modalités juridiques et financières pour la mise en œuvre de la dissimulation des réseaux aériens existants, propriété d’Orange, situés rue de la Tour de l’Horloge.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accepter la convention avec Orange et autorise Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

22 - Subventions 2021 aux associations locales

Au regard de la volonté de la commune de soutenir les différentes associations locales, après avoir entendu le rapport de Monsieur MONNAUX François, Adjoint, il est demandé au Conseil municipal de délibérer sur les différentes subventions proposées ci-après et d’imputer les dépenses sur le budget de la commune :

	Associations
	Montant de la subvention 

en €

	AMICALE DES DONNEURS DE SANG
	185

	AMIS DE SAINT GEORGES LES BAILLARGEAUX
	185

	VTT C3F (CANNER TROIS FRONTIERES)
	750

	LES CLAMPINS DE LA ROUE
	185

	ALLIANCE JUDO KOENIGSMACKER/SIERCK
	250

	CONSEIL DE FABRIQUE
	100

	JEUDIS RECREACTIFS
	225

	APES
	200

	AMICALE DE LA SAINT JEAN
	500

	CHAPELLE DE MARIENFLOSS
	200

	UNCAFN
	185

	SPORTS ET LOISIRS DU PAYS SIERCKOIS
	3700

	ACVS
	150

	UNE ROSE, UN ESPOIR
	150

	GRANDIR AUX 3 FRONTIERES
	200

	A.A.C.3F
	500

	DES PIERRES ET DES HOMMES
	200

	FRATERNITE CENACLE
	50

	TOTAL
	7 915 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide :

· d’attribuer aux associations les subventions désignées ci-dessus,

· d’inscrire ces dépenses à l’article 6574 du budget 2021 de la commune.

23 – Convention de co-maîtrise d’ouvrage relative à l’aménagement sécuritaire rue de l’Europe
Madame la Maire présente à l’assemblée la convention qui a pour objet de désigner la maîtrise d’ouvrage opérationnelle dans le cadre d’une co-maîtrise d’ouvrage, pour l’aménagement sécuritaire rue de l’Europe, en application de l’article L2422-12 du Code de la Commande publique.

En effet, il s’avère nécessaire de procéder à des travaux d’aménagement sécuritaire rue de l’Europe, qui se situe à la fois sur la commune de Rustroff et sur la commune de Sierck-Lès-Bains. 

Dans ce contexte, les communes concernées ont constaté l’utilité de recourir à une convention de co-maîtrise d’ouvrage autour de ce projet commun ; qui est de faire réaliser ces travaux par une (des) entreprise(s) compétences. La présente convention régit les modalités de cette co-maîtrise d’ouvrage.

Conformément à l’article L2422-12 du Code de la Commande Publique (CCP) : « Lorsque la réalisation ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage (…), ceux-ci peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération. Cette convention précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et en fixe le terme. »

Par conséquent, la présente convention organise les modalités d’une co-maîtrise d’ouvrage et désigne la commune de Rustroff en qualité de maître de l’ouvrage opérationnel de l’ensemble des études et des travaux, portant sur le projet d’aménagement sécuritaire de la rue de l’Europe.

Ce dernier accepte cette mission dans les conditions de la convention.

Les deux communes seront accompagnées par Moselle Agence Technique (MATEC), dans le cadre d’une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide :

- d’accepter la convention décrite ci-dessus ;

- d’autoriser Madame la Maire à signer ladite convention.

